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ON EN PARLE
Des artistes de l’Opéra
vont danser au profit
des enfants hospitalisés

BORDEAUX Le Ballet de poche,
compagnie formée en 2012 par des
danseurs de l’Opéra de Bordeaux, et
le Rotary Club de Pessac-Les-Graves
s’associent pour organiser une soirée
caritative au profit des enfants
hospitalisés, le vendredi 18 novembre
à 20 h 30 au casino Barrière de
Bordeaux-Lac. Le spectacle devrait

comprendre des chorégraphies origi-
nales des artistes, généralement
marquées par leur bagage classique.
Les interprètes seront Anaëlle Mariat,
Mélissa Patriarche, Simon Asselin,
Marc-Emmanuel-Zanoli et Riccardo
Zuddas, avec le renfort d’Alexis
Descharmes, violoncelle solo de
l’Orchestre national Bordeaux-Aqui-
taine.

Spectacle à 20 h 30. Tarif unique :
25 euros. Détails et réservations au
05 56 69 49 00 ou sur 
casinosbarriere.com.

Une enseignante du lycée Ma-
gendie, à Bordeaux, a été pla-
cée sous protection à sa de-
mande ce vendredi, après que
des tags la visant ont été tracés
sur un mur extérieur du lycée
dans la nuit. Il s’agit d’une pro-
tection dite fonctionnelle, qui
désigne la possibilité d’assister
un agent public faisant l’objet
d’attaques dans ses fonctions.
Les tags en question citent
nommément un enseignant
dont le nom est resté visible
plusieurs heures, avant que la
direction du lycée ne le fasse ef-
facer. Une croix gammée à l’in-
térieur d’un cercle, barrée
d’une autre croix, a également
été tracée sur le mur.

Nathalie Saubadu, provi-
seure du lycée Magendie, a dé-
posé plainte, une enquête est
en cours. « Elle a réuni l’ensem-
ble de l’équipe pédagogique
pour affirmer son soutien aux
personnes », indique par
ailleurs le rectorat de Bor-
deaux. Dans un message in-
terne, la proviseure dénonce
« un tag calomnieux, insultant
et diffamatoire à l’encontre
d’un professeur du lycée. Ce
tag et son contenu sont inad-
missibles. »

« Un acte odieux »
En milieu de matinée, ensei-
gnants et élèves se sont ras-
semblés devant le lycée pour
évoquer l’incident. Un ensei-
gnant a pris la parole : « Un acte
odieux a été commis cette
nuit, à l’encontre d’un prof lâ-
chement attaqué, on est sym-
boliquement devant vous. La

semaine dernière un élève
avait été jeté en pâture [un tag
accusait un élève de viols,
NDLR], maintenant c’est termi-
né, réfléchissez à tout ça ! » Les
autres professeurs ont brandi
des pancartes avec leur nom
de famille.

Durant ce rassemblement,
un deuxième incident s’est
produit. La proviseure révèle
qu’« un miroir des sanitaires
élèves a été délibérément des-
cellé et jeté par la fenêtre sur la
voie de passage des véhicules
des personnels ». Pour la direc-
tion du lycée, « cet acte est éga-
lement inadmissible, irrespon-
sable et volontairement fait
pour nuire à un tiers.

« Tous concernés »
Selon plusieurs lycéens, ces in-
cidents ont « entraîné un sou-
tien massif de la part des
élèves ». Le conseil de la vie ly-
céenne a publié une affiche :
« Tous concernés », avec des di-
zaines de mains peintes de
toutes les couleurs. La plupart
des enseignants ont proposé
aux élèves de parler, une fois re-
venus en classe, mais tous les
cours n’ont pas repris l’après-
midi. D’autres élèves décrivent
« un lycée très choqué par ce
qui s’est passé, alors qu’il n’y a
jamais eu d’incidents comme
ça par le passé ».

Toutefois, un élève évoque
une altercation « violente ver-
balement » entre un lycéen et
l’enseignante visée par les tags,
il y a quelques jours. Il n’établit
pas de lien entre les deux faits.
Denis Lherm

Tags « calomnieux » : une
enseignante sous protection
Une enseignante visée par des tags insultants, 
un miroir jeté par la fenêtre… journée agitée hier
à Magendie. Une plainte a été déposée

Les inscriptions sur le mur extérieur [le nom de l’ensei-
gnante a été flouté, NDLR], découvertes par les lycéens ce
vendredi matin. PHOTO D. L. 

LYCÉE MAGENDIE À BORDEAUX

Il ne s’agit que d’une note de
neuf pages de la Direction
régionale de l’environne-

ment, de l’aménagement et du
logement (Dreal), pas d’un ca-
lendrier ni d’un programme à
mettre en place. L’intitulé de
ce texte, qui devait rester en in-
terne, est « Note de méthode
sur les principes et les étapes
pour la reconstitution de la fo-
rêt incendiée de La Teste-de-
Buch ». Daté du 6 octobre, il re-
monte en fait au 6 août, dixit la
préfecture.

Il liste toutes les hypothèses
sur l’avenir de la forêt. Mais il
risque de faire beaucoup de
bruit parce que tout y est envi-
sagé, y compris la suppression

des droits d’usage, des baillet-
tes et transactions, ces textes
écrits du XVe jusqu’au XXe siècle
et qui régissent la forêt usagère
depuis le XVe siècle via les syn-
dics des propriétaires et ceux
des usagers (les habitants). En
forêt usagère, les propriétaires
ne le sont que du sol et de la
résine des pins, les habitants
disposent gratuitement des ar-
bres pour du bois de chauffage
ou d’œuvre.

Le document examine la re-
constitution physique de la fo-
rêt et les moyens juridiques
pour la gérer. La note appuie

sur l’intervention importante
de l’État : « Une stratégie com-
mune soutenue par un inves-
tissement puissant de l’État et
de ses opérateurs serait néces-
saire pour conduire les diffé-
rentes étapes de la reconstitu-
tion de ce massif historique
singulier, au regard notam-
ment des bénéfices et des blo-
cages induits par le statut mé-
diéval des baillettes et transac-
tions sur la gestion de la forêt
usagère. »

Plusieurs forêts
Il y a plusieurs forêts à La Teste,
notamment la forêt doma-
niale de l’Office national des fo-
rêts (ONF), la forêt du Conser-
vatoire du littoral, publique
elle aussi, autour de la dune du
Pilat, et les 3 800 hectares, pri-
vés, de la forêt usagère.

Le diagnostic est en cours
pour définir « un programme
de nettoyage et de coupes
post-incendie ». Il faut engager
les coupes au plus tôt pour évi-
ter la prolifération des parasi-
tes.

Mais nul besoin de « coupes
systématiques de grande am-
pleur ». La récolte des bois in-
cendiés condamnés sera privi-
légiée « en maintenant autant
que possible tous les îlots fo-
restiers en capacité de survivre
et de se régénérer, pin mari-
time comme feuillus ».

Transaction de 1917
En forêt usagère, les coupes
doivent respecter la transac-
tion de 1917 qui en répartit en-
tre les intervenants le produit
financier. Mais ici, la Dreal
doute : « Le statut de cette forêt
conduit à une absence de ges-
tion sylvicole dans le massif.
Les syndics généraux des pro-

priétaires et des usagers ris-
quent donc de ne pas avoir la
capacité d’élaborer et de met-
tre en œuvre un programme
de nettoyage et de coupes. »

Une phase de « vide sani-
taire » de deux ans étant néces-
saire, la replantation du massif
n’interviendra pas avant l’au-
tomne 2024, même si « la régé-
nération naturelle paraît tech-
niquement adaptée après cet
incendie ». Voilà qui laisse le
temps de réfléchir aux scéna-
rios juridiques. Notamment
pour la forêt usagère : « Il est
nécessaire de travailler sur les

La fin du droit d’usa
Dans une note interne, la Direction
régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement envisage
toutes les éventualités pour la
reconstitution de la forêt

Une note interne de neuf
pages destinée à la préfète
examine tous les scénarios
possibles pour la reconstitu-
tion du massif forestier, dé-
truit par l’incendie de juillet.
LAURENT THEILLET / « SO » 

David Patsouris
d.patsouris@sudouest.fr

« Le statut de cette
forêt conduit 

à une absence 
de gestion sylvicole 

dans le massif »

FORÊT USAGÈRE DE LA TESTE-DE-BUCH

Sous l’autorité de la vice-pro-
cureure de la République du
tribunal judiciaire de Bor-
deaux, le service de la déléga-
tion à la mer et au littoral de la
Direction départementale des
territoires et de la mer (DDTM)
de la Gironde et la brigade de
surveillance du littoral ont
procédé jeudi, dans le cadre
d’une procédure judiciaire, à
la saisie de 1 842 poches d’huî-
tres et des tables situées sur
un parc ostréicole illégal dans
la réserve naturelle nationale
du banc d’Arguin.

225 autorisations
La préfecture de la Gironde
communiquait hier que le
tonnage d’huîtres saisies est

d’environ 16 tonnes pour un
montant estimé à plus de
100 000 euros.

Ce parc illégal, selon la pré-
fecture, était implanté en de-
hors des zones autorisées et
ne disposait d’aucune autori-
sation d’exploitation délivrée
par la préfète de la Gironde. La
réserve naturelle nationale du
banc d’Arguin fait l’objet
d’une protection particulière
en raison de la présence d’ha-
bitats naturels d’intérêt com-
munautaire qui ont notam-
ment contribué à la désigna-
tion du site Natura 2000 « Bas-
sin d’Arcachon et Cap Ferret ».
Le décret du 10 mai 2017 por-
tant extension et modification
de la réserve prévoit qu’en de-

hors des zones de protection
intégrale où toute activité est
interdite à de rares excep-
tions, l’activité ostréicole peut
être autorisée au sein de trois
zones d’implantations ostréi-
coles pour une surface cumu-
lée maximale de 45 hectares.
Les autorisations d’exploita-
tion sont délivrées aux ostréi-
culteurs pour une durée de ci-
nq ans renouvelables. Depuis
2018, 225 autorisations ont été
délivrées à 142 ostréiculteurs.

La saisie a été réalisée en ap-
plication du code de l’environ-
nement qui prévoit (outre la
saisie prononcée) pour ce
type d’infraction six mois
d’emprisonnement
et 30 000 euros d’amende. Le

Seize tonnes d’huîtres saisies
Ce parc était installé dans la réserve naturelle nationale du banc d’Arguin
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Open bar

L’épisode bordelais traduit un man-
que ou un besoin, c’est selon, de
discipline dans les rangs de la majori-
té présidentielle. Mais comme rien
n’est simple, le député Boudié (Re-
naissance) comme 18 autres de ses
coreligionnaires (Pascal Lavergne
notamment) a voté l’amendement
sur la taxation des supers profits
contre l’avis du gouvernement. Il était
porté par le MoDem, qui l’a d’ailleurs
chaleureusement remercié de savoir
s’affranchir des consignes quand la
cause le nécessite. En fait la « maison
commune » de la majorité présiden-
tielle c’est un peu un open bar.

Retraite spirituelle
Le maire de Louchats, village forestier
du Sud-Gironde ravagé par les flam-
mes cet été, a annoncé sa démission
aux élus du Conseil municipal il y a
quelques jours. L’annonce n’a pas été
suivie d’effet puisque la préfète n’a
pas reçu de lettre officielle de démis-
sion. Philippe Carreyre a-t-il changé
d’avis ? Bluffait-il ? Prêchait-il le faux
pour compter ses soutiens ? Mystère.
L’ancien conseiller général est parti se
ressourcer quelques semaines dans sa
palombière pour réfléchir. Une retraite
spirituelle à la sauce gasconne.

Surprise !
A la surprise générale, Pierre Hurmic
est devenu cette semaine président
du Forum français de la sécurité
urbaine. Un organisme qui réunit une
centaine de collectivités. L’écologiste
s’est glissé dans le costume de Mon-
sieur Sécurité des communes. C’est
lui qui ira discuter avec le premier flic
de France, Gérald Darmanin. Son
opposition bordelaise goutte moyen-
nement à ce genre de surprise et en
reste incrédule. Pour Nicolas Florian,
l’ex-maire : » C’est le 1er d’avril avant
l’heure » . Aziz Skalli, de Renais-
sance : « J’ai cru que c’était une
information Le Gorafi ». Et bien non.

Mon trésor
La fête de de Lutte Ouvrière a lieu ce
week end au château diable à Cenon.
Et vu le contenu des intitulés tables
rondes et conférence, ce n’est pas
une surprise, le capitalisme est vrai-
ment le diable. Mais ce dernier se
niche dans les détails. Dans le pro-
gramme de cette journée, on trouve
des apéros tapas, des concerts, des
conférences scientifiques et une
chasse aux trésors pour les enfants…
Le parti révolutionnaire est-il guetté
par l’embourgeoisement ? À moins
que le trésor ne soit une faucille ou
un marteau.

Malgré la Nupes

Sophie Panonacle, la députée Re-
naissance du bassin d’Arcachon,
persévère. La semaine dernière, elle
a une fois encore tenté de faire
passer un amendement pour finan-
cer la lutte contre l’érosion côtière
avec une taxe infinitésimale sur les
droits de mutation immobiliers lors
d’une session de la commission des
finances. Mais, comme sous l’an-
cienne mandature, des élus de la
majorité, à laquelle elle appartient
pourtant, et le rapporteur du gouver-
nement ont bloqué le texte. Et le
soutien du président de la commis-
sion, l’Insoumis Eric Coquerel, n’a
rien changé au vote. Être une élue de
la majorité et ne pouvoir compter
que sur l’opposition, voilà un vrai
challenge…

Après réflexion…
Alexane Isnard était candidate aux
législatives de juin sur le bassin
d’Arcachon sous l’étiquette Recon-
quête d’Eric Zemmour. Elle avait
recueilli 5,72 % des voix. Et vendredi
dernier, surprise, elle est allée suppor-
ter Jordan Bardella en campagne
pour la présidence du RN à Pessac.
Elle a même publié un selfie avec lui :
« Immense succès pour la venue
de@J_Bardella devant 500 militants
et beaucoup d’espoir en sa candida-
ture. @RNational_off. Une belle
dynamique et une dépu-
tée@diaz_edwige exemplaire en
Gironde. Mon combat pour la France
perdure au sein du #RN. » Après tout,
les Zemmouristes ont toujours plaidé
pour l’union des droites, n’est-ce
pas ?

Entrecôte
Maire écologiste de Bègles, Clément
Rossignol Puech était présent « avec
enthousiasme » à l’inauguration de
l’abattoir de Bègles, modèle de
coopération (le groupement des
éleveurs girondins), de circuit court,
et engagé avec les collectivités dans
un démarche de « bonnes pratiques
» (une première en France) sur fond
de scandales récurrents ces derniers
années dans des abattoirs français. «
Je sais d’où vient la viande, je sais
que la bête aura été bien traitée, je
sais que les éleveurs exercent leur
métier avec sens », a-t-il dit, rajou-
tant « avec plaisir, je vais déguster
une belle entrecôte ». Une allusion à
la polémique estivale sur le barbecue
lancée par la députée EELV Sandrine
Rousseau dont il nie pas la perti-
nence, notamment sur la nécessité
de consommer moins de viande, mais
une « viande de qualité », rajoute-t-
il. La barback et la nuance, c’est donc
possible?

TIRE-BOUCHON

modalités juridiques pour
faire évoluer le statut de cette
forêt usagère et les outils qui
permettraient de composer
avec ce statut, afin d’améliorer
sa gestion à moyen et long
terme. »

Plan de gestion
La Dreal recommande « un
plan de gestion forestier con-
certé à l’échelle du massif ».
Mais « son élaboration et sa
mise en œuvre semblent com-
plexes dans la situation fon-
cière actuelle, face aux bloca-
ges induits par le droit d’usage
mais aussi à cause de biens va-
cants et sans maître et de biens
non délimités. » Il y a 153 pro-
priétaires et 500 hectares de
biens non déterminés.

La puissance publique pour-
rait devenir propriétaire de la
forêt, avec des acquisitions par

le Conservatoire du littoral, à
l’amiable ou par expropria-
tion, par le Département pour
en faire un « espace naturel

sensible » géré par l’ONF, par
l’État pour en faire une forêt
domaniale, etc. Mais ces dé-
marches sont longues et expo-
sent à des contentieux juridi-
ques.

Deux orientations fortes
Pour la Dreal, « deux orienta-

tions fortes se dessinent : étu-
dier la suppression du régime
des baillettes et transactions
pour n’avoir affaire qu’aux
153 propriétaires et non plus
aux syndics des propriétaires
et usagers (ce qui est en cours
au niveau ministériel, NDLR) ;
évaluer ce qui conduit, dès lors
que le régime du droit d’usage
a évolué, à augmenter la maî-
trise foncière publique sur
cette forêt de manière progres-
sive ou globale. »

Une phrase laisse songeur :
« Toutes ces pistes impliquent
un délai de mise en œuvre,
mais le plus incertain serait
sans doute l’option consistant
à maintenir le statut de la forêt
usagère en espérant l’amélio-
rer. » Pas de doute, cette note
devrait alimenter les débats,
les conversations. Et les con-
flits.

La fin du droit d’usa ge envisagée
FORÊT USAGÈRE DE LA TESTE-DE-BUCH

« Il est nécessaire de
travailler sur les

modalités juridiques
pour faire évoluer le
statut de cette forêt

usagère »

contrevenant a dans un pre-
mier temps été désigné gar-
dien des produits de l’infrac-
tion, ce qui signifie qu’il ne
peut disposer des huîtres et
les vendre. Il devra également
retirer l’intégralité du parc im-
planté illégalement dans un
délai contraint. Le tribunal sta-
tuera ensuite sur les condam-
nations et le devenir des pro-
duits saisis.

Pour la préfecture, « la
grande majorité des ostréicul-
teurs sont respectueux du ca-
dre réglementaire fixé pour
l’ostréiculture sur le banc d’Ar-
guin, mais quelques contreve-
nants nuisent encore par leurs
agissements à l’image de l’en-
semble de la profession. Ce
type d’opération pourra donc
se reproduire si nécessaire. »

Il faut savoir que, parfois, les
ostréiculteurs peuvent être
tentés de mettre leurs huîtres
à Arguin car elles y pousse-

raient bien plus vite que dans
l’intérieur du Bassin où la tur-
bidité est plus forte, où l’eau à
filtrer est moins riche.

dans un parc ostréicole illégal
BASSIN D’ARCACHON

Le tonnage d’huîtres saisies représente un montant estimé
à plus de 100 000 euros. PREFECTURE DE LA GIRONDE 
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